
Additif 

Conformément à l'article Il du rèQement intérieur provisoire du Conseil de 
sécurité, le Secrétaire &néral présente l'e-osé succinct suivant. 

La liste complète des questions dont le Conseil de sécurité est stxisi figure 
dans le document ~/14840, daté du l? janvier 1982. 

Au cours de la semine qui s'est terminée le 23 janvier 1982, le Conwil de 
sécurité est intervenu au sujet dela question suivante. 

Situation dans les territoires arabes occunés (voir S/ll935/Add.l8, S/ll935/Add.l9, 
S/11935/Add.20, SlU935lAdd.U, S/ll935/Add.44 et S/ll935/Add*45 S/l3033/Add.9, 
S/13033/AddJ.O, S/13033/Add,ll, S/l3033/Add.28, S/l3737/Add.7, S/l3737/Add.6, 
S/l3737/Add.l& Sl13737lAdd.20, Sh3737hdd.22, S/l3737/A%d.5% S/lb26/.ldd.50, 
S/l484O/Add.l et S/14840/Add.2). 

Le Conseil de sécurité a poursuivi l'examen de cette ;uestian à sa 
2Zgène séance, tenue le 20 janvier 1982. Outre les représentants invités yécé- 
demuent, le Prhident a, avec l'assentiment du Conseil, intité le reyésentant de 
la Grenade, sur la deman& de ce dernier, 8 participer au f!ébat s?ns disposer du 
droit de vote. . 

Le Président a annelé l'attention sur le texte ci-.awbr; du woiet de rholution -- 
révisé présenté par la Jordanie et ?ui,lié sous la cote S(lhC32/TGv.l * 

Le Conseil de sécurité, -- 

~~ap~el~t sa r6solution 497 (19;1), en dP.te du 17 decenbre l-01, 

Ayant e;:a.rxi.n$ les ra!?ports (7~ Secrétaire r&Cral ybli6.s GouS 17.5 
cotes 5/14805, en date du 21 décenhre 19C1, S/14kG/Corr.l., en Jzt- iru 
23 décembre 1931,, e-i; 5/14321, en dlte du X! décerhre 1981; 
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ladite résolution, le Conseil se réuz-Lrait d'urgence "ROLL?- envisa;l;er de 
prendre les mesures a:)~ropriées conformément à la Charte des ilations 'Tnies", 

Ayant présente 2 l'esprit la résolution 36/226 B de 1'AssemhlSe p5néral.e 
en date du 17 décembre 1381, 

l:aTpelant la résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date 
du lk'd&embre 1974, dans laquelle un acte d'agression est défini comme 
ti'l'invasion ou l'attaque du territoire d'un Ctat y.r les forces armées d'un 
autre Ztat, ou toute occupation militaire, même teryoraire, résultant d'une 
telle invasion ou d'une telle attaque , ou toute anneLon dar i'emploi :de 
la force du territoire ou d'une yrtie du territoire d'un autre 'Nat', 

@-&atant que l'Occupation continue du territoire syrien des hauteurs 
du Colan de?G juin 1367 et son annetion par IsraX le ll! décembre 1981 
constituent une menace permanente pour la >aix et la sécurité internationales, 

Agissant conform6ment aux diusositions pertinentes du Chapitre VII de 
la Charte des ?:ations Unies, . 

Condainne éneAouement Israël nour ne s'être nas conformé à la 
r&olkion~7-(~$~ Cowxil de sécukté et a la résolution 36j226 B (1981) 
de l'Assemblée $nérale; 

2. Constate que les mesures israéliennes dans le territoire syrien 
accu:é des hauteurs du Golan, qui ont abouti Èi la dkcision prisp nar Israël 
le 14 décembre 1981 d'imposer ses lois, sa juridiction et son administration 
dans le territoire syrien occupé des hauteurs du Colan, constituent un acte 
d'acression aux termes des dispositions de 1'Article 39 de In Charte des 
Bations Unies: 

3. acide, que tous les Etats i1embres devraient envisager de nrendre 
des mesures concr&es et efficaces en vue de l'annulation de la décision 
israélienne d'annexer les hauteurs syriennes du Golan; et de s'abstenir de 
toute aide ou assistance à, et de toute coondration avec, Israel dans tous les 
domaine>, afin de le dissuader dans SYS ?olitiq.ues et aratiques d'annexion- 

4. '~6cid~ ér.alemcn-i; de demander A tous les Rats 'Membres de . . --- z 
l'Organisation dec I!ations Unies d'a??liquer In. présente :16cision du Conseil 
de skcwit6, conforrn&ent à 1'Article 25 de la Charte des T'a-Lions Unies* 

5. Prie instwrnent L----L.--' eu 6garcl nux i)rinciF-s énoncés au qara,<rs?he 6 rie 
1'Articlc 2 de In (Z17.rte1 les Ytnts q-ui nc%ilt ;?ds membres de 1'0rysnisstion 
des Nations 'Jnies ciiaCir conîormérwnt aux disnositions de la nréscnte 
r8zolutian- 



7. décide de créer, conformhent 8 l'!rticlc 23 de la C!zmte, w 
conité du Conseil de sécurit6 chwsé d~ezar&ner les progrzs &Pd5SéS iizns 
l'application de In -&sente résolution et de faire rwport AU Conseil 9 
.ce sujet; 

8. Prie le Secréta?re +néral de 3résent.3 UT rapport au knséil de 
sécuritÊ sFï~a*~licaiion de la +srmte résolution. 

Le Conseil de sécuri-Lé a alors p=oc6dé à. un vote dont le rhultat a étk le 
SUiVEUlt ; 5 voix pour, une voix contre (BxbJhis dih-&iquc) et 5 akst%tions 
(France, Irlande, Japon, Panma et r,Oyaum-U-.i de Grande-.%etamc et A~Irlmds 
du 1Tord). Le ?roJet de résolution r6tisé S/1453?/Rev.l nIa '->a5 ê-t- orlo?té, 
un menibrc -raanent du Conseil de sécurité z,wnt voté contre. 

A&s le vote, sur la proposition du repr-ksentaqt C?C ta Jord,mie: le ?risY~kaL 
a mnomé qu'en l'ri5sence de'toute f+iection, le Conseil r1.e cécwité pourmivrait 
l'exzmen dc la question et que 73 daté de sa pochaine sémce serait fEx6e a:rès 
dc plus aqles consult+tions. Aucune objection n'zyant été formlée, il en E St6 
ainsi décidé. 


